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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Johan Verbeke, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Johan Verbeke, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a M. Verbeke. 

M. Verbeke : En ma qualite de President du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006) du 
23 decembre 2006, j’ai l’honneur d’adresser au Conseil 
de securite, conformement au paragraphe 18 h) de la 
resolution, le rapport portant sur la periode allant du 
23 decembre 2006 au 23 mars 2007. 

Dans un souci d’emploi efficace de notre temps, 
je raccourcirai ma declaration orale, le texte ecrit de 
ma declaration faisant foi. 

Par la resolution 1737 (2006) qu’il a adoptee le 
23 decembre 2006, le Conseil de securite a impose 
certaines mesures relatives a la Republique islamique 
d’lran. Je ne les enumererai pas, elles sont bien 
connues de nous tous. Le Comite cree par la resolution 
1737 (2006) a ete charge de s’acquitter des taches 
enumerees au paragraphe 18 de la resolution. La aussi, 
ces taches sont bien connues, elles sont reprises dans le 
texte ecrit de ma declaration. 

Les membres se rappelleront que, le 18 janvier, a 
la suite de consultations, le Conseil de securite a elu le 


bureau du Comite pour 2007, a savoir moi-meme, au 
poste de president, et les representants du Ghana et du 
Perou aux postes de vice-presidents. Le Comite a 
commence ses travaux peu apres, le 23 janvier, date a 
laquelle il a tenu sa premiere reunion officielle. Dans 
mes observations liminaires a cette reunion, j’ai dit aux 
membres du Comite que nous n’avions pas a nous 
livrer a des interpretations de la resolution 1737 (2006) 
qui pourraient en elargir ou en restreindre la portee, 
mais que nous etions charges de faciliter l’application 
de la resolution telle qu’elle etait libellee et de nous 
assurer qu’elle etait bien appliquee. Toute nouvelle 
proposition dont serait saisi le Comite serait done jugee 
selon la mesure dans laquelle elle contribuerait a ce 
que la resolution soit appliquee fidelement et 
efficacement. 

J’ai aussi propose un programme de travail initial 
selon lequel nous commencerions par examiner les 
directives pour la conduite des travaux du Comite, puis 
passerions a l’examen des rapports soumis par les Etats 
Membres, dans la mesure du besoin, et sur les mesures 
qu’ils ont prises pour donner suite a la resolution, ce 
qui n’empecherait pas d’examiner aussi toute autre 
question qui pourrait etre soulevee entre temps. 

Depuis cette premiere reunion, les membres du 
Comite se sont reunis a six reprises pour des 
consultations officieuses presque chaque semaine. J’ai 
le plaisir d’informer le Conseil de securite que, grace 
aux efforts intensifs deployes par les membres du 
Comite et a 1’esprit de cooperation et la bonne foi dont 
ils ont fait preuve, le Comite a bien avance dans 
[’elaboration des directives pour la conduite de ses 
travaux qui, je l’espere, pourront etre bientot adoptees. 
Les directives devraient nous permettre d’organiser 
efficacement nos travaux et faciliter l’application par 
les Etats Membres des mesures imposees par le Conseil 
de securite. 

Le Comite s’est donne pour principe general de 
faire en sorte que le texte des directives soit bref et 
clair, ainsi que d’eviter les repetitions et, partant, les 
ambigui'tes. Il a toujours veille a ce que les resultats 
soient conformes a la lettre et a l’esprit de la resolution 
1737 (2006). 

Au paragraphe 19 de la resolution, le Conseil de 
securite a decide que tous les Etats Membres devraient 
rendre compte au Comite, dans un delai de 60 jours a 
compter de l’adoption de la resolution, des mesures 
qu’ils auraient prises afm de mettre efficacement en 
application les dispositions pertinentes de la resolution. 
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En ma qualite de President, j’ai adresse le 7 fevrier, a 
tous les Etats Membres, une note verbale appelant leur 
attention sur l’obligation qui leur etait ainsi faite. A ce 
jour, le Comite a requ des rapports de 58 Etats 
Membres, ainsi qu’un rapport de l’Union europeenne. 
Sur ce nombre, 26 rapports, ainsi que la 
communication de l’Union europeenne, ont ete requs 
avant la date limite, c’est-a-dire avant le 21 fevrier 
2007. 

Les rapports sont publies en tant que documents 
officiels des Nations Unies, sauf si un Etat demande 
que son rapport reste confidentiel. Apres un examen 
preliminaire des rapports, je suis en mesure d’informer 
les membres du Conseil que 51 Etats ont indique qu’ils 
avaient deja adopte les dispositions legislatives 
requises pour donner effet aux paragraphes 
correspondants de la resolution. Sept autres Etats ont 
rendu compte des mesures qu’ils avaient prises ou 
qu’ils allaient prendre pour mettre en place le cadre 
juridique necessaire. Enfin, tous les Etats qui ont 
soumis des rapports ont assure le Comite qu’ils etaient 
resolus a appliquer la resolution 1737 (2006) et a 
s’acquitter des obligations qu’elle leur imposait. J’ai 
invite les membres du Comite a porter a 1’attention du 
Comite toute question ou observation qu’ils pourraient 
avoir a formuler au sujet de l’un quelconque de ces 
rapports. 

Conformement a la resolution 1737 (2006), le 
Comite est egalement charge de solliciter du secretariat 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) des renseignements concernant les mesures 
prises par l’Agence pour appliquer efficacement les 
mesures imposees par le paragraphe 16 de la 
resolution, qui restreint la portee de la cooperation 
technique offerte a l’lran par l’Agence, et toutes autres 
informations qu’il jugerait utiles a cet egard. Dans une 
lettre datee du 5 fevrier 2007, adressee au Directeur 
general de l’Agence, j’ai invite cette Agence a fournir 
ces informations au Comite dans les meilleurs delais. 

Dans une reponse datee du 13 fevrier, l’Agence a 
informe le Comite que son Conseil des gouverneurs 
prevoyait l’examen de la question de sa cooperation 
avec l’lran a la lumiere de la resolution 1737 (2006) a 
sa session devant s’ouvrir le 5 mars 2007, et que 
l’Agence communiquerait les informations demandees 
aussitot que possible apres que le Conseil aurait 
termine l’examen de la question. 


Le 8 mars, l’Agence a communique au Comite 
son rapport sur la question, dans lequel le Conseil des 
gouverneurs souscrit aux mesures proposees dans le 
rapport du Directeur general date du 9 fevrier. Sur 
55 projets, 22 seront suspendus. La cooperation 
technique offerte a des fins alimentaire, agricole, 
medicale, de surete ou humanitaire sera poursuivie. Les 
projets de 1’Agence dans ces domaines portent sur 
1’amelioration de la gestion des dechets nucleaires, sur 
le recours a des sources radioactives dans les 
traitements medicaux, sur revaluation de la securite du 
reacteur de recherche de Teheran et sa modernisation, 
et sur l’assistance apportee a l’Organisation iranienne 
de l’energie atomique pour renforcer ses capacites en 
vue du demarrage et du fonctionnement de la centrale 
nucleaire de Bushehr. 

Parmi les projets pour lesquels l’Agence a 
suspendu sa cooperation figurent le renforcement des 
capacites de l’lran concernant son programme national 
d’energie nucleaire, la creation d’un nouveau centre de 
technologie nucleaire, le renforcement des capacites 
dans le domaine de la planification strategique, et 
divers programmes de formation technique. 

Comme je l’ai indique au debut du present 
rapport, le Comite est habilite a designer d’autres 
personnes et entites passibles du gel des avoirs et, dans 
le cas des personnes, passibles des mesures relatives 
aux deplacements. Le Comite est egalement habilite, 
conformement au paragraphe 3 d) de la resolution 1737 
(2006), a determiner, entre autres, tous autres articles 
qui pourraient contribuer aux activites liees a 
l’enrichissement, au retraitement, a l’eau lourde ou a la 
mise au point de vecteurs d’armes nucleaires. Pendant 
la periode sur laquelle porte le present rapport, le 
Comite n’a requ aucune demande de designation de 
personnes ou d’entites repondant aux criteres enonces 
dans la resolution 1737 (2006). II n’a pas non plus requ 
de demandes tendant a inclure des demandes 
supplementaires dans les listes d’articles interdits. 

En ce qui concerne les personnes et entites deja 
designees dans l’annexe a la resolution 1737 (2006), le 
Comite n’a pas encore requ de notifications ou de 
demandes de derogation ni de demandes de radiation 
de la liste. II n’a pas non plus requ de demandes de 
derogation au titre du paragraphe 9 de la resolution, qui 
concerne la fourniture d’articles ou d’une assistance 
pour lesquels le Comite aura determine a l’avance 
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qu’ils ne contribueraient manifestement pas a la mise 
au point par l’lran de technologies au service de ses 
activites nucleaires posant un risque de proliferation et 
de la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires. 

Pour terminer, alors que le Conseil de securite 
precede a l’examen des mesures prises par l’lran au vu 
du rapport requ de l’AIEA, en application du 
paragraphe 23 de la resolution 1737 (2006), et alors 
qu’il delibere des mesures qu’il convient de prendre 
conformement au paragraphe 24 de la resolution, je 
tiens a affirmer que le Comite continuera a mener ses 
travaux aussi efficacement que possible, comme il en 
est charge par cette resolution. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire des observations ou poser des 
questions en reaction a l’expose que nous venons 
d’entendre. 

M me Sanders (Etats-Unis) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a remercier l’Ambassadeur Verbeke 
pour le serieux avec lequel il s’acquitte de ses taches 
en tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) et pour le rapport 
qu’il vient de presenter au Conseil. Le role moteur joue 
par l’Ambassadeur Verbeke s’avere essentiel dans les 
travaux menes jusqu’a present par le Comite en vue de 
fixer ses orientations et d’avancer vers un debat de 
fond sur les responsabilites des Etats Membres et sur le 
respect de la resolution 1737 (2006) par ces Etats. Il est 
essentiel que l’lran se conforme a toutes les resolutions 
de ce Conseil et du Conseil des gouverneurs de 
l’Agence internationale de l’energie atomique, et nous 
exhortons tous les Etats Membres a souligner 
l’importance de cette etape dans les echanges et 
consultations qu’ils ont regulierement avec ce pays. 


Nous notons avec satisfaction que de nombreux 
Etats prennent au serieux leurs obligations en vertu de 
la resolution 1737 (2006) et ont presente des rapports 
sur leur mise en oeuvre des sanctions qu’elle contient. 
Ma delegation estime que nombre de ces rapports sont 
vastes dans leur portee et qu’ils offrent une analyse 
detaillee. 

En revanche, d’autres rapports, a notre avis, 
traitent moins en profondeur des mesures prises par les 
Etats Membres pour faire respecter ou entrer en 
vigueur des lois ou reglementations visant a appliquer 
la resolution. Nous jugeons essentiel que les Etats 
Membres decrivent en detail les actions qu’ils 
entreprennent pour remplir les obligations de la 
resolution 1737 (2006) et, plus generalement, toute 
resolution du Conseil de securite appelant la 
presentation de rapports. 

En outre, nous sommes preoccupes de constater 
qu’environ 70 % des Etats Membres n’ont pas encore 
soumis leur rapport au Comite des sanctions. Nous 
exhortons les Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
satisfaire a cette exigence sans delai. Enfin, ma 
delegation note que les progres realises dans la 
definition des orientations du Comite sont jusqu’a 
present satisfaisants, et nous attendons avec interet de 
voir le Comite reprendre ses debats de fond dans un 
proche avenir. 

Le President {parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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